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FORMATION UNIVERSITAIRE 
 

 

2025 

 

2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2018 

 

2017 

2016 

 

 

2013 

Qualification aux fonctions de maître de conférences par le CNU (section 02). 

Doctorat en droit public, Université Jean Moulin Lyon 3. 

Titre de la thèse : « La consignation du passager clandestin à bord des navires marchands 

battant pavillon français ». Thèse soutenue le 15 octobre 2024 devant un jury composé des 

Professeurs Caroline CHAMARD-HEIM (Université Jean Moulin Lyon 3 – présidente), Olga 

MAMOUDY (Université Paris-Est Créteil – Rapporteure), Jacques PETIT (Université de 

Rennes – Rapporteur), Anne SIMON (Université d’Artois, Arras – Examinatrice), Marie-

Laure BASILIEN-GAINCHE (Université Jean Moulin Lyon 3 – Codirectrice de thèse), ainsi 

que de M. Cédric MEURANT (Université Jean Moulin Lyon 3 – Codirecteur de thèse). 

Autorisation de reproduction en l’état et proposition aux prix de thèse. 

Prix de thèse : obtention du prix de thèse francophone 2025 de la Fondation René Cassin 

– Institut international des droits de l’homme 

Publication : A. Pedone, collection des Publications de la Fondation René Cassin, à paraître. 

M2 Droit international public, mention Bien, Université Jean Moulin Lyon 3. 

M1 Droit international, mention Assez Bien, Université Jean Moulin Lyon 3. 

Licence en Droit et Sciences politiques, mention Assez Bien, Université Jean Moulin 

Lyon 3. 

Baccalauréat général série L., spécialité mathématiques, mention Bien, Lycée Sainte-

Marie Lyon. 
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 FONCTIONS UNIVERSITAIRES 
 

 

 

Depuis 

2026 

2025-2026 

 

 

2023-2024 

 

 

2024-2025 

 

2022-2023 

 

 

2019-2022 

 

Maîtresse de conférences en droit public. Sciences Po Bordeaux. Enseignements en 

1A, 2A, 4A, CPAG. 

Enseignante-Chercheuse contractuelle. Université Grenoble Alpes. Enseignements 

en Licence 1 et en Master 1, 196 heures d’enseignement 

Chargée de cours vacataire. Université Jean Moulin Lyon 3, École Normale 

Supérieure de Lyon, Université Aïn Shams (Le Caire – Égypte). 

Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche (ATER). Université Jean 

Moulin Lyon 3. Enseignements en Licence 1, Licence 2 et Licence 3, 192 heures 

d’enseignement. 

Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche (ATER). Université Jean 

Moulin Lyon 3. Enseignements en Licence 1, Licence 2, Licence 3 et Master 1. 192 

heures d’enseignement. 

Doctorante contractuelle. Projet de recherche ANR – MERCRO : « La mer à la 

croisée des chemins : l’impact juridique de la superposition de régimes juridiques sur 

l’effectivité de la police en mer ». Université Jean Moulin Lyon 3. 

 

 

 

 

AUTRES EXPÉRIENCES 
 

 

 

Depuis 2025 

 

 

 

Depuis 2025 

 

Juillet – août 

2017 

Juge assesseur (HCR) à la Cour nationale du droit d’asile. 

Participation aux formations collégiales de jugement en matière de contentieux de 

l’asile. Formation collégiale à Montreuil et dans la chambre territoriale de Lyon. 

Membre du conseil d’administration - Association pour la recherche et 

l’enseignement des droits et libertés fondamentaux (ADELF) 

Stagiaire – Observatoire international des Prisons. 

Information des détenus sur leurs droits, saisine des autorités compétentes (Défenseur 

des droits – Contrôleur général des lieux de privation de liberté). 
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ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 
 

 

I. Cours magistraux 

 

2026-2027 

 

 

 

 

2025-2026 

 

2024-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2020-2021 

 

2019-2020 

 

 

Droit administratif : les actions – 4A – Parcours carrières administratives – 18h – 

Science Po Bordeaux. 

Droit public – Centre de préparation à l’administration générale – 14h – Science Po 

Bordeaux. 

Droit constitutionnel – Licence 1 – semestre 2 – 36 h – Université Grenoble Alpes 

Science politique – Licence 1 – semestre 2 – 24 h – Université Grenoble Alpes. 

Droit de la fonction publique – 6 h – École de police scientifique. 

Droit des étrangers – M2 Droit européen des droits de l’homme – semestre 9 – 6 h – 

Université Jean Moulin Lyon 3. 

Droit des migrations et de la citoyenneté – M2 Migration Studies – semestre 9 – 20 h – 

ENS de Lyon. 

Droit des réfugiés – M2 Droit international public – semestre 10 – 9 h – Université Jean 

Moulin Lyon 3. 

Droit public approfondi – Licence 3 Droit public – semestre 6 – 20 h – Université Aïn 

Shams (Le Caire – Égypte). 

Droit international et européen de l’immigration et de l’asile – M1 Droit européen et 

international (mutualisé) – semestre 8 – 30 h – Université Jean Moulin Lyon 3. 

Droit international et européen de l’immigration et de l’asile – M1 Droit européen et 

international (mutualisé) – semestre 8 – 30 h – Université Jean Moulin Lyon 3. 

 

II. Travaux dirigés et conférences de méthode  

 

2026-2027 

 

 

 

 

2025-2026 

 

Administration publique – 4A – 36h – Sciences Po Bordeaux.  

Institutions administratives – 2A – 18h – Sciences Po Bordeaux. 

Droit constitutionnel – 1A – 18h – Sciences Po Bordeaux. 

Droit constitutionnel – Licence 1 – semestre 1 – 12 h – 5 groupes. 

Protection internationale et européenne des droits de l’homme – M1 Droit et 

histoire des droits de l’homme – semestre 7 – 14 h 30. 
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2024-2025 

 

 

 

2023-2024 

 

 

2022-2023 

 

Contentieux constitutionnel – M1 (mutualisé) – semestre 8 – 14 h 30 – 2 groupes. 

Droit administratif – L2 droit – semestres 3 et 4 – 30 h – 3 groupes. 

Droits et libertés fondamentaux – L3 droit public – semestre 6 – 15 h – 4 groupes. 

Droit constitutionnel – L1 droit – semestres 1 et 2 – 30 h – 4 groupes. 

Droit administratif – L2 droit – semestres 3 et 4 – 30 h – 2 groupes. 

Droit des étrangers – M1 droit public (mutualisé) – semestre 8 – 15 h – 2 groupes.  

Droits et libertés fondamentaux – L3 droit public – semestre 6 – 15 h – 3 groupes.  

Droit constitutionnel – L1 droit – semestres 1 et 2 – 30 h – 3 groupes. 

Droit administratif – Prépa IEP et ENS – semestre 3 et 4 – 30 h – 2 groupes. 

III. Séminaires 
 

2021 

 

 

 

 

 

2020 

 

 

 

 

2019 

« Uses, functions and finalities of the law. The case of detention of stowaways on 

board »*, enseignement d’1h30 dispensé et enregistré pour diffusion lors des journées 

d’étude organisées à l’Université Jean Moulin Lyon 3 dans le cadre du programme européen 

Migration and asylum policies systems (MAPS). * « Usages, fonctions et finalités de la loi. Le cas 

de la détention des passagers clandestins à bord des navires ». 

« Maritime operations – Maritime interceptions »*, enseignement d’1h30 dispensé et 

enregistré pour diffusion lors des journées d’étude organisées à l’Université Jean Moulin 

Lyon 3 dans le cadre du programme européen Migration and asylum policies systems 

(MAPS). *« Opérations maritimes – Interceptions maritimes ». 

« La criminalisation de l’immigration », enseignement d’1h30 dispensé et enregistré pour 

diffusion lors des journées d’étude organisées à l’Université Jean Moulin Lyon 3 dans le 

cadre du programme européen Migration and asylum policies systems (MAPS).
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ACTIVITÉS DE RECHERCHE 
 

 

I. Activités individuelles 
 

A. Thèse 

1. « La consignation du passager clandestin à bord des navires marchands battant pavillon 

français ». Thèse réalisée sous la direction des Professeurs Marie-Laure BASILIEN-GAINCHE et 

Cédric MEURANT. 

B. Mémoire de recherche 

2. « L’effectivité du droit international des droits de l’homme en question. Le cas des droits 

du détenu placé en isolement disciplinaire », Revue des droits de l’homme [en ligne], n°15, 

2019, 180 pages. 

C. Articles dans des revues à comité de lecture 

3. « La contrainte à l’épreuve de l’article 12 de la DDHC : déconstruction d’une simplicité 

apparente », Revue des droits et libertés fondamentaux [en ligne], à paraître. 

4. « Circulaires et sécurité dans l’espace public : une doctrine ministérielle au service d’une 

refonte des actions de police administrative », Revue des droits de l’homme [en ligne], n°29, 

publié le 10 février 2026. 

5. « La fuite en avant de la Cour de justice : décevoir pour mieux protéger demain ? », 

RTDeur, n°3, 2025, pp. 413-424. 

6. « Le Conseil constitutionnel et les sanctions financières imposées aux transporteurs, 

irrégularité manifeste d’une décision », Revue des droits de l’homme [en ligne], Actualités 

Droits-Libertés, publié le 7 décembre 2019. 

7. « Les systèmes d’armes létaux autonomes face au droit international, une illicéité déjà 

constatée ? », Journal du CDI [en ligne], Université Jean Moulin Lyon 3, n°16, 2018, pp.19-

21. 

8. « Ainsi parlait Daoudi, une jurisprudence pour tous et pour personne », Revue des droits 

de l’Homme [en ligne], Actualités Droits-Libertés, publié le 18 mai 2018.

https://journals.openedition.org/revdh/5030?file=1
https://journals.openedition.org/revdh/5030?file=1
https://journals.openedition.org/revdh/5030?file=1
https://journals.openedition.org/revdh/25035#quotation
https://journals.openedition.org/revdh/25035#quotation
https://journals.openedition.org/revdh/25035#quotation
https://journals.openedition.org/revdh/7578
https://journals.openedition.org/revdh/7578
https://journals.openedition.org/revdh/7578
https://hal.science/hal-01985182v1/document
https://hal.science/hal-01985182v1/document
https://hal.science/hal-01985182v1/document
https://journals.openedition.org/revdh/3854
https://journals.openedition.org/revdh/3854
https://journals.openedition.org/revdh/3854
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D. Contribution à des ouvrages collectifs 

9. Entrées « Migrants »  et « Non-refoulement » (avec M.-L. BASILIEN-GAINCHE), in 

C. LAURENT-BOUTOT, Y. LECUYER et D. THAURAUD (dirs), Dictionnaire thématique de la 

Convention européenne des droits de l’homme, Paris, Pedone, 2022, pp. 248-250 et 273-275. 

10. « Irregular maritime migration : Case study of the Channel border between France and 

the United Kingdom »* (avec P. DE BILBAO), in G. OANTA et B. SANCHEZ RAMOS (éds.), 

Irregular migrations in Europe : a perspective from the sea basins, Naples, Editorale 

scientifica, 2022, pp. 207-225. * « Migration maritime irrégulière : étude de cas de la frontière de la Manche 

entre la France et le Royaume-Uni ». 

11. « La consignation des passagers clandestins à bord des navires marchands ou la fragilité 

d’un système juridique aux limites de l’État de droit », in M. BAUDEL, T. BLANGIS, 

C. GUALDRON TOLOSA, D. JEUSEL, F. LAMARRE et M. NICOLAS (dir.), Fragilité du droit, 

fragilité des droits, Institut Universitaire Varenne, Paris, 2022, pp. 47-64. 

12. « Les frontières traditionnelles de la privation de liberté mises en cause. Le cas de la 

consignation des passagers clandestins à bord des navires », in J-M LARRALDE, B. LEVY et 

A. SIMON (dir.), Les frontières de la privation de liberté, Mare & Martin, Paris, 2021, pp. 209-

224. 

E. Notes de jurisprudence 

13. « Ressortissants palestiniens originaires de la bande de Gaza : bénéfice de la protection 

internationale en raison des persécutions subies du fait de leur nationalité ». Note sous 

C.N.D.A., 11 juillet 2025, Mme. H., n°24035619, Dalloz Actualité, septembre 2025. 

14. « Le droit d’asile constitutionnel n’est pas un principe inhérent à l’identité 

constitutionnelle de la France ». Note sous C.C., 27 juin 2025, Association Cimade et autre 

[Procédure de transfert d’un étranger vers l’État membre responsable de l’examen de sa 

demande d’asile en cas de non-respect par cet État de ses engagements au titre du règlement 

« Dublin III »], déc. n°2025-1144 QPC, Dalloz Actualité, septembre 2025. 

15. Note sous Cour E.D.H, Sect. III, 10 décembre 2024, Martinez Alvarado v. The 

Netherlands, req. n°4470/21, RGDIP, vol. 129, n°1, 2025, pp. 168-169. 

16. Note sous Cour E.D.H, Sect. I, 7 novembre 2024, Lavorgna v. Italy, req. n°8436/21, 

RGDIP, vol. 129, n°1, 2025, pp. 155-158. 

F. Recension 

17. Recension de l’ouvrage de F. INFANTINO, Schengen Visa Implementation and 

Transnational Policymaking: Bordering Europe, Londres, Palgrave Macmillan, 2019, 267 p., 

in Revue trimestrielle de droit européen, avril-juin 2020, notes bibliographiques, pp. I-III. 
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G. Autres publications 

18. « L’impact du Brexit sur les mineurs à la frontière franco-britannique », Observatoire 

du Brexit [en ligne], publié le 3 mai 2022. 

19. « Detention of Undocumented Migrants at sea »*, Border Criminologies blog [en ligne], 

publié le 1er avril 2021.* « La détention en mer des sans-papiers » 

H. Intervention dans des évènements scientifiques 

20. « La procédure d’asile en France », Table ronde – semaine de l’Europe, Université Jean 

Moulin Lyon 3, 20 mars 2026. 

21. « Les passagers clandestins », Conférence Droit des étrangers organisée par l’Antenne Jeune 

Amnesty Internationale, Université catholique de Lyon, 30 janvier 2026. 

22. « Focus thématique sur la contrainte », Atelier « Loi relative au renforcement de la sûreté 

dans les transports », à propos de la décision du Conseil constitutionnel du 24 avril 2025. 

Atelier organisé dans le cadre du projet ANR SURPEX, Université Grenoble Alpes, 29 janvier 

2026. 

23. « Les femmes, leurs vulnérabilités : la voie de la protection », Colloque La vulnérabilité 

dans le parcours migratoire : approches juridiques, École de droit de Clermont-Ferrand, 25 

mars 2025. 

24. « Solidarité en mer Méditerranée : spectateurs ou citoyens ? », Table ronde – SOS 

Méditerranée, Lyon, 18 novembre 2023. 

25. « Le contrôle des frontières européennes, une impasse pour les ressortissants afghans », 

Colloque L’Union européenne face à son destin. Que faut-il craindre, que faut-il espérer ?, 

Université Jean-Moulin Lyon 3, 21 janvier 2022. 

26. « Superposition of legal regimes in detention on board », Conférence internationale du 

projet de recherche ANR – MERCRO, Université Jean Moulin Lyon 3, 24 juin 2021. 

27. Discussion autour de l’ouvrage de K. PARROT, Carte blanche, l’État contre les étrangers, 

La Fabrique, 2019, Webinaire Dispow [en ligne], le 2 avril 2021. 

28. « La criminalisation européenne de l’immigration », Colloque L’état de l’Union, un regard 

sur l’avenir, Colloque annuel du Master 2 de droit européen, Université Jean Moulin Lyon 3, 

24 janvier 2020. 

29. « La détention des étrangers », Séminaire enfermement, ENS de Lyon, 9 janvier 2020. 

30. « Le sauvetage en mer : symbole d’un blocage au niveau européen », Table Ronde – 

Association Horizons, Sciences po Strasbourg, 12 novembre 2019. 

31. « Les violences administratives envers les étrangers », Journée d’étude – Laboratoire 

Mouvances, ENS de Lyon, 28 septembre 2019. 

https://brexit.hypotheses.org/5856
https://brexit.hypotheses.org/5856
https://brexit.hypotheses.org/5856
https://blogs.law.ox.ac.uk/research-subject-groups/centre-criminology/centreborder-criminologies/blog/2021/04/detention
https://blogs.law.ox.ac.uk/research-subject-groups/centre-criminology/centreborder-criminologies/blog/2021/04/detention
https://blogs.law.ox.ac.uk/research-subject-groups/centre-criminology/centreborder-criminologies/blog/2021/04/detention
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32. « Les passagers clandestins », Conférence Droit des étrangers organisée par l’Antenne 

Jeune Amnesty Internationale, Université catholique de Lyon, 30 janvier 2026. 

 

II. Participation à des projets de recherche 

2019-2022 

 

 

 

2019-2022 

 

 

 

2019-2021 

 

 

 

 

 

2019-2021 

 

 

 

 

Juin-Juillet 2018 

Contrat doctoral – ANR MERCRO : « La mer à la croisée des chemins : l’impact 

juridique de la superposition de régimes juridiques sur l’effectivité de la police en 

mer ». Université Jean Moulin Lyon 3. 

Membre du projet de recherche – MAPS Network. Enseignements et recherches 

consacrés aux politiques migratoires et d’asile en France. Colloques annuels au sein 

des différentes universités européennes partenaires. 

Membre du projet de recherche – ANR DISPOW. Activités de recherche et études 

de terrain (Calais – Cherbourg) au sein du projet ANR DISPOW de Mme Annalisa 

LENDARO, chargée de recherche en sociologie politique, CNRS : « Le pouvoir 

discrétionnaire de l’État à la frontière : controverses sociojuridiques autour des droits 

des migrants ». Université Toulouse, Jean Jaurès. 

Membre de Prison Litigation Network. Veille juridique relative au contentieux 

pénitentiaire, participation à la création et à la mise à jour de la bibliothèque juridique, 

analyses juridiques relatives aux droits des personnes placées à l’isolement 

disciplinaire. 

Contribution à la chronique « soft law et droits fondamentaux » - Revue 

trimestrielle des droits de l’homme. Participation à l’étude visant à déterminer et 

étudier le caractère juridiquement contraignant de dispositions européennes et 

internationales.


